
MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ
MINISTÈRE DES FAMILLES, DE L’ENFANCE ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé  –  Protection sociale  –  Solidarité no 2016/2 du 15 mars 2016, Page 491

SOLIDARITÉS

Établissements sociaux et médico-sociaux

MINISTÈRE DES FINANCES 
ET DES COMPTES PUBLICS

_

�Caisse nationale de solidarité 
pour l’autonomie
_

Direction des établissements 
et services médico-sociaux

_

Pôle programmation de l’offre
_��

Direction générale 
de la cohésion sociale

_

Service des politiques sociales 
et médico-sociales
_

Sous-direction de l’autonomie 
des personnes handicapées 

et des personnes âgées
_

Bureau de l’insertion, 
de la citoyenneté et du parcours 

de vie des personnes handicapées
_

Direction de la sécurité sociale
_

Sous-direction du financement 
du système de soins

_

Bureau des établissements de santé  
et des établissements médico-sociaux

_�

MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES,  
DE LA SANTÉ 

ET DES DROITS DES FEMMES
_

Instruction DGCS/3B/DSS/1A/CNSA nº 2016-22 du 22 janvier 2016� relative à la mise en œuvre 
du plan de prévention et d’arrêt des départs non souhaités de personnes handicapées vers 
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NOR : AFSA1602481J

Validée par le CNP le 8 janvier 2016. – Visa CNP 2015-198.

Date d’application : immédiate.

Catégorie  : directives adressées par le ministre aux services chargés de leur application, sous 
réserve, le cas échéant, de l’examen particulier des situations individuelles.

Résumé : la présente instruction a pour objet de décrire le processus permettant de limiter les 
départs non souhaités par les usagers et les familles vers les établissements sociaux et médico-
sociaux (ESMS) wallons.

La mise en œuvre de ce processus conditionne l’utilisation des crédits d’amorçage de 15  M€ 
prévus en 2016 conformément à l’annonce de Mme Marisol Touraine, ministre des affaires sociales, 
de la santé et des droits des femmes, et de Mme Ségolène Neuville, secrétaire d’État en charge des 
personnes handicapées et de la lutte contre l’exclusion.

La délégation de ces crédits sera effectuée dans le cadre de la circulaire relative aux orientations 
de l’exercice 2016 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes handicapées et des personnes âgées. La présente instruction vous permet 
d’anticiper sa gestion.
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Texte modifié : circulaire DGCS/SD3B/CNSA no 2013-381 du 22 novembre 2013.

Annexes :
Annexe 1. – Convention relative à la mise en œuvre d’inspections communes conformément 

à l’article  4 de l’accord du 21  décembre  2011 entre le Gouvernement de la République française 
et le Gouvernement de la Région wallonne du Royaume de Belgique sur l’accueil des personnes 
handicapées.

Annexe 2. – Article 89 de la loi de modernisation de notre système de santé.

Le  directeur général de la cohésion sociale, le directeur de la sécurité sociale et la direc-
trice de la Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie à Mesdames et Messieurs les 
directeurs généraux des agences régionales de santé ; Monsieur le directeur des affaires 
sanitaires et sociales de Saint-Pierre-et-Miquelon (pour exécution).

La présente instruction a pour objet de décrire le processus permettant de limiter les départs non 
souhaités par les usagers et les familles vers les établissements sociaux et médico-sociaux (ESMS) 
wallons.

La mise en œuvre de ce processus conditionne l’utilisation des crédits d’amorçage de 15 M€ 
prévus en 2016 conformément à l’annonce de Mme Marisol Touraine, ministre des affaires sociales, 
de la santé et des droits des femmes, et de Mme Ségolène Neuville, secrétaire d’État en charge des 
personnes handicapées et de la lutte contre l’exclusion.

La délégation de ces crédits sera effectuée dans le cadre de la circulaire relative aux orientations 
de l’exercice 2016 pour la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux 
accueillant des personnes handicapées et des personnes âgées. La présente instruction vous permet 
d’anticiper sa gestion.

Par ailleurs, il est prévu de mobiliser l’inspection générale des affaires sociales (IGAS) pour 
assurer le suivi quantitatif et qualitatif de la démarche et ce dès son démarrage.

L’accueil des personnes handicapées françaises dans des établissements médico-sociaux belges 
constitue un phénomène ancien, mais dont l’importance n’a cessé de croître ces dernières années. 
Source de douleur pour les familles, loin de constituer un phénomène uniquement transfrontalier, 
il concerne environ 1 520 enfants et 4 500 adultes.

Pour l’assurance maladie, ces accueils ont mobilisé 152,2 M€ en 2014, dont 70 M€ au titre des 
établissements conventionnés et 82,2 M€ au titre des établissements non conventionnés (frais pris 
en charge par le Centre national des soins à l’étranger – CNSE). L’accueil au sein des établisse-
ments non conventionnés, pour lesquels il existe une prise en charge par l’assurance maladie, a 
augmenté fortement entre 2013 et 2014 :

–– en 2013, 1 205 dossiers avaient été traités par le CNSE dans 89 établissements étrangers contre 
1 908 dossiers en 2014 (dont 1 898 en Belgique) dans 108 établissements étrangers, soit une 
progression globale de 28  % du nombre d’assurés et de 29,3  % pour les seuls accueils en 
Belgique ;

–– en 2013, 59  M€ ont été remboursés globalement par le CNSE contre 82,2 M€ en 2014, repré-
sentant une augmentation de 39 % des dépenses, au titre des forfaits de prise en charge liés 
aux orientations vers la Belgique. À ces dépenses, s’ajoutent celles liées aux facturations de 
soins médicaux, paramédicaux, médicaments, transports et liste des produits et prestations 
(LPP) détectées à l’occasion de contrôles réalisés par le CNSE.

I.  –  RAPPEL DES DISPOSITIONS RELATIVES À L’ACCORD FRANCO-WALLON 
SUR L’ACCUEIL DES PERSONNES HANDICAPÉES EN BELGIQUE

Un accord-cadre, signé le 22  décembre  2011 entre la France et la Wallonie, approuvé par le 
Parlement le 13 novembre 2013 1 et entré en vigueur le 1er mars 2014, vise à améliorer l’accueil des 
personnes handicapées françaises accueillies dans les ESMS wallons. Pour ce faire, il fixe un cadre 
qui :

–– permet de disposer d’éléments de recensement des personnes françaises accueillies en 
Belgique, de leurs établissements d’hébergement. L’ARS Nord - Pas-de-Calais assure la centra-

1   Loi n° 2013-1009 du 13 novembre 2013 autorisant l’approbation de l’accord-cadre entre le Gouvernement de la République française et le 
Gouvernement de la région wallonne du Royaume de Belgique sur l’accueil des personnes handicapées.
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lisation des données contenues dans le relevé d’informations communiqué par l’Agence 
wallonne pour l’intégration des personnes handicapées (l’AWIPH) ;

–– renforce les possibilités de contrôles conjoints entre la France et la Wallonie, dans le cadre 
d’une convention signée entre l’ARS Nord - Pas-de-Calais et l’AWIPH figurant à l’annexe 1. Elle 
prévoit, pour l’ARS NPC, la possibilité d’associer aux contrôles d’autres ARS et/ou conseils 
départementaux ou de leur confier par voie de convention ;

–– prévoit une convention type permettant de définir des conditions d’accueil dans les établisse-
ments wallons similaires à celles existant en France, notamment ceux qui étaient conventionnés 
préalablement à l’entrée en vigueur de l’accord-cadre : ainsi, les conventions existantes pour 
l’accueil d’enfants ont d’ores et déjà été renégociées avec les 24 établissements concernés. 
Conformément à l’article L. 314-3-1 du code de l’action sociale et des familles, le dispositif est 
financé par l’OGD géré par la CNSA (pour un montant de 70 M€ en 2015), l’ARS Nord - Pas-de-
Calais et la CPAM de Roubaix assurant un rôle pivot conformément à l’accord-cadre.

Par ailleurs, plusieurs départements ont mis en place une stratégie de conventionnement avec 
des établissements pour l’accueil d’adultes handicapés afin de définir des critères de qualité de 
l’accueil des personnes handicapées françaises.

En complément des dispositions de cet accord, pour prévenir et éviter des départs non souhaités, 
des actions doivent également être menées pour favoriser le développement de réponses adaptées 
sur le territoire français.

C’est pour contribuer à cet objectif que des crédits d’amorçage à hauteur de 15 M€ ont été prévus 
au sein de l’ONDAM médico-social, pour 2016. Ces crédits doivent permettre de développer, pour 
les personnes susceptibles d’être orientées en Belgique, des solutions de proximité sur le territoire 
national.

II.  –  LE  PROCESSUS S’APPUIE PRIORITAIREMENT SUR UNE MISE EN ŒUVRE ANTICIPÉE DU 
DISPOSITIF PERMANENT D’ORIENTATION, OU À DÉFAUT, SUR UN RECOURS AUX COMMISSIONS 
« SITUATIONS CRITIQUES »

Le processus décrit dans la présente circulaire vise à empêcher les départs non souhaités vers 
les ESMS wallons. Il est mis en œuvre dès lors qu’une orientation vers un établissement belge, 
conventionné ou non, est sollicitée par les personnes ou anticipée par la MDPH. Il vise à organiser 
la recherche et la mobilisation, sur le territoire national, de solutions de proximité adaptées aux 
besoins des personnes handicapées.

Pour trouver rapidement des réponses, trois solutions non exhaustives sont privilégiées :
–– des interventions directes de professionnels spécialisés au domicile, dont les modalités non 
exhaustives vous seront précisées ultérieurement par circulaire ;

–– des renforts de personnels dans les établissements médico-sociaux en proximité du domicile 
des personnes accompagnées ou de leur famille ;

–– des créations de place adaptées dans des établissements et services médico-sociaux.
Une prochaine instruction précisera les orientations retenues pour le développement de « pôles 

de compétences et de prestations externalisées » adossés à des ESMS, ainsi que leur cahier des 
charges.  Il est recommandé d’établir sans tarder la liste des possibilités d’extensions non impor-
tantes. Les trois possibilités pourront s’accompagner d’actions de formation des professionnels des 
établissements et services médico-sociaux dans le cadre des plans de formation des établissements 
et services.

Pour définir, organiser, et mettre en œuvre les réponses adéquates, dans les départements 
pionniers pour le projet « une réponse accompagnée pour tous », le dispositif permanent d’orien-
tation décrit dans l’article  89 de la loi de modernisation de notre système de santé (LMSS) sera 
mis en œuvre par anticipation. Dans les autres départements, une organisation ad hoc sera mise 
en place, soit également par anticipation de l’application de l’article 89, soit en s’appuyant sur la 
circulaire « cas critiques ». Il convient de rappeler que l’article 89 de la loi santé prévoit que le dispo-
sitif permanent d’orientation est mis en œuvre à la date décidée par la commission exécutive de la 
MDPH, en tout état de cause, au plus tard le 31 décembre 2017.

Dans tous les cas, la réponse d’accompagnement proposée ne sera valable qu’avec l’accord de 
la personne. La recherche de solution en France doit être orientée sur la mobilisation de solutions 
adaptées et de qualité.

Dans le respect du libre choix des personnes, le processus engagé ne fait pas obstacle à l’applica-
tion de l’article L. 241-6 du code de l’action sociale et des familles ainsi rédigé : « Lorsque les parents 
ou le représentant légal de l’enfant ou de l’adolescent handicapé ou l’adulte handicapé ou son 
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représentant légal font connaître leur préférence pour un établissement ou un service entrant dans 
la catégorie de ceux vers lesquels la commission a décidé de l’orienter et en mesure de l’accueillir, 
la commission est tenue de faire figurer cet établissement ou ce service au nombre de ceux qu’elle 
désigne, quelle que soit sa localisation ». Lorsque les personnes souhaitent un accueil en Belgique 
correspondant à leur besoin, cette orientation ne peut pas être refusée par la commission départe-
mentale des personnes handicapées (CDAPH).

Deux hypothèses peuvent se présenter :
–– la MDPH estime qu’aucune solution de proximité n’existe dans le cadre des autorisations et 
agréments connus de l’offre de service ou en établissement. Il s’agira donc dans ce cas de 
prévenir d’éventuels départs non souhaités ;

–– les personnes sollicitent directement la prise en charge financière d’un accueil dans un établis-
sement wallon par l’assurance-maladie sans que la MDPH ne soit informée de cette démarche. 
Cette demande est formulée auprès de la direction régionale du service médical (DRSM) 
Nord-Picardie. Il s’agit des cas pour lesquels les personnes sont déjà en contact avec un établis-
sement wallon, ou bien sollicitent l’accueil dans un établissement wallon parce qu’ils n’ont pas 
trouvé en France d’établissement ou service correspondant à l’orientation de la MDPH. Dans 
ce cas, les personnes sollicitent un départ en Belgique compte tenu de l’impossibilité réelle 
ou supposée de trouver une réponse en France. Lorsque la DRSM Nord-Picardie reçoit une 
demande de prise en charge financière pour un accueil en Belgique, elle renvoie le dossier à 
la MDPH concernée, à la CPAM locale et à l’ARS. La personne, informée de cette transmission, 
est en parallèle invitée à déposer un dossier auprès de la MDPH.

Le processus mis en place par les MDPH pour trouver une réponse en France est le suivant.
Dans les départements pionniers pour le projet « une réponse accompagnée pour tous », une 

orientation ou le cas échéant un plan d’accompagnement global (PAG) sera proposé à la personne 
conformément à l’article 89 de la LMSS. Le PAG coconstruit avec la personne définit une combi-
naison de réponses permettant de mettre en œuvre sans délai une réponse adaptée. Il désigne 
un coordonnateur de parcours qui rendra compte à la MDPH de la qualité de l’accompagnement. 
Le PAG peut être élaboré avec l’appui des gestionnaires d’établissements ou services sans néces-
siter de dérogations ou de crédits supplémentaires. Si nécessaire, la MDPH pourra convoquer les 
financeurs pour trouver une solution de financement complémentaire (financement de « pôles 
de compétences et de prestations externalisées », renforts ou créations de places dans le cadre 
d’extensions non importantes). Les financeurs pourront, le cas échéant, autoriser les gestionnaires 
à déroger à leur agrément. Il convient de rappeler qu’un tel plan ne peut être valable qu’avec 
l’accord exprès de la personne. Concrètement, il ne peut être proposé à la CDAPH qu’avec l’accord 
de la personne.

Dans les autres départements, une orientation ou le cas échéant un plan d’accompagnement global 
(PAG) tel que prévu par l’article 89 de la LMSS sera proposé en avance de phase. Alternativement, le 
dispositif de gestion des situations critiques prévus par la circulaire DGCS/SD3B/CNSA no 2013-381 
du 22  novembre  2013 sera mobilisé. La solution trouvée devra recueillir l’accord exprès de la 
personne avant d’être décidée par la CDAPH. À défaut, elle ne sera pas valable.

C’est dans le cadre défini ci-dessus que les ARS pourront mobiliser les crédits complémentaires 
qui lui seront délégués pour éviter les orientations non souhaitées vers les ESMS wallons.

Il faut noter qu’à tout moment, la personne peut confirmer à la DRSM son souhait d’accueil en 
Belgique en toute connaissance de cause. Elle en informe la MDPH.

La mise en œuvre de ce processus ne doit en effet pas remettre en cause le principe de libre choix 
des personnes consacré par l’article L. 241-6 du code de l’action sociale et des familles.

Toutefois, l’autorisation préalable de l’organisme d’assurance maladie peut être refusée si une 
solution adaptée est disponible sur le territoire national conformément aux dispositions reprises 
ci-après de l’article 20 du Règlement communautaire (CE) no 883/2004 : « La personne assurée qui 
est autorisée par l’institution compétente à se rendre dans un autre État membre aux fins d’y 
recevoir le traitement adapté à son état bénéficie des prestations en nature servies, pour le compte 
de l’institution compétente, par l’institution du lieu de séjour, selon les dispositions de la législa-
tion qu’elle applique, comme si elle était assurée en vertu de cette législation. L’autorisation est 
accordée lorsque les soins dont il s’agit figurent parmi les prestations prévues par la législation 
de l’État membre sur le territoire duquel réside l’intéressé et que ces soins ne peuvent lui être 
dispensés dans un délai acceptable sur le plan médical, compte tenu de son état actuel de santé 
et de l’évolution probable de la maladie. » Il est rappelé que la recherche de solution en France 
est conduite de manière à proposer des solutions adaptées et de qualité. L’autorisation sera donc 
accordée lorsqu’une réponse acceptée par la personne ne peut pas être dispensée dans un « délai 
acceptable ».
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La DRSM, informée par la personne de son souhait d’accueil en Belgique, pourra demander à la 
MDPH une confirmation écrite, y compris par voie électronique, qu’aucun accord sur une réponse 
de proximité en France n’a pu être trouvée ou qu’en dépit des solutions proposées, la personne a 
souhaité maintenir son choix d’une orientation en Belgique.

III.  –  PRÉPARATION DE LA CAMPAGNE BUDGÉTAIRE DE 2016 POUR CE QUI CONCERNE  
LA DÉLÉGATION ET LA GESTION DE L’ENVELOPPE DE 15 M€ PRÉVUE AU SEIN DE L’ONDAM 2016

Les montants répartis par ARS, au sens de la nouvelle carte régionale, seront précisés dans le 
cadre de la circulaire budgétaire DGCS/DSS/CNSA relative aux orientations de l’exercice 2016 pour 
la campagne budgétaire des établissements et services médico-sociaux accueillant des personnes 
handicapées et des personnes âgées.

Les critères de la délégation sont en préparation.
Les crédits d’amorçage de 15 M€ seront délégués en deux tranches sur 2016 en fonction du 

déploiement de la démarche décrite supra au sein des territoires ;
–– un précadrage sera réalisé dans le cadre de dialogues de gestion ad hoc avec les ARS les plus 
concernées pour ce qui concerne la première tranche ;

–– la mission de suivi commanditée à l’IGAS permettra de définir la répartition entre régions pour 
la seconde tranche.

Par ailleurs, à la suite de la délégation de crédits, afin de permettre à l’IGAS de suivre le déploie-
ment du dispositif au niveau national, il vous sera demandé d’organiser, en lien avec les MDPH, un 
suivi de l’utilisation des crédits au niveau territorial, via le recueil notamment :

–– du nombre de personnes pour lesquelles un départ en Belgique aura été évité ;
–– des solutions élaborées pour permettre un accueil de proximité (description de la solution, 
coût de la solution pour l’ARS) ;

–– de la pérennité des solutions mises en œuvre (suivi de la durée de mise en œuvre des solutions 
élaborées dans ce cadre) ;

–– des motivations des refus d’accueil par les ESMS le cas échéant.
Les ARS veilleront à désigner un référent sur ce sujet. Vous voudrez bien communiquer les 

coordonnées du référent que vous aurez désigné aux adresses suivantes  : DGCS-HANDICAP@
social.gouv.fr, nathalie.montangon@cnsa.fr.

Cette première circulaire pourra être réajustée en cas de besoin.

		  Le secrétaire général des ministères 
		  chargés des affaires sociales,
		  P. Ricordeau

	Le directeur général de la cohésion sociale,
	 J.-P. Vinquant

		  Le directeur de la sécurité sociale,
		T  . Fatome

	 La directrice de la Caisse nationale 
	 de solidarité pour l’autonomie,
	 G. Gueydan
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A NNEXE      1
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A NNEXE      2

PROJET DE LOI DE MODERNISATION DE NOTRE SYSTÈME DE SANTÉ 
(TEXTE DÉFINITIF ADOPTÉ LE 17 DÉCEMBRE 2015)

ARTICLE 89

I. – Le code de l’action sociale et des familles est ainsi modifié :
1o L’article L. 114-1-1 est ainsi modifié :
a) Au dernier alinéa, après le mot : « plan », sont insérés les mots : « personnalisé de compensation 

du handicap » ;
b) Sont ajoutés neuf alinéas ainsi rédigés :
« Le plan personnalisé de compensation du handicap comprend, d’une part, l’orientation définie 

selon les dispositions du troisième alinéa et, le cas échéant, d’autre part, un plan d’accompagne-
ment global.

« Un plan d’accompagnement global est élaboré sur proposition de l’équipe pluridisciplinaire 
avec l’accord préalable de la personne concernée ou de son représentant légal :

« 1º En cas d’indisponibilité ou d’inadaptation des réponses connues ;
« 2o En cas de complexité de la réponse à apporter, ou de risque ou de constat de rupture du 

parcours de la personne.
« Un plan d’accompagnement global est également proposé par l’équipe pluridisciplinaire quand 

la personne concernée ou son représentant légal en fait la demande.
« Un plan d’accompagnement global peut également être proposé par l’équipe pluridisciplinaire 

dans la perspective d’améliorer la qualité de l’accompagnement selon les priorités définies par 
délibération de la commission exécutive mentionnée à l’article L. 146-4 du présent code et revues 
annuellement. L’accord préalable de la personne concernée ou de son représentant légal est égale-
ment requis.

«  Le  plan d’accompagnement global, établi avec l’accord de la personne handicapée ou de 
ses parents lorsqu’elle est mineure ou de son représentant légal, sans préjudice des voies de 
recours dont elle dispose, identifie nominativement les établissements, les services mentionnés à 
l’article L. 312-1 ou les dispositifs prévus à l’article L. 312-7-1 correspondant aux besoins de l’enfant, 
de l’adolescent ou de l’adulte, et précise la nature et la fréquence de l’ensemble des interventions 
requises dans un objectif d’inclusion : éducatives et de scolarisation, thérapeutiques, d’insertion 
professionnelle ou sociale, d’aide aux aidants. Il comporte l’engagement des acteurs chargés de sa 
mise en œuvre opérationnelle. Il désigne parmi ces derniers un coordonnateur de parcours.

« Le plan d’accompagnement global est élaboré dans les conditions prévues à l’article L. 146-8. Un 
décret fixe les informations nécessaires à l’élaboration des plans d’accompagnement globaux, que 
les agences régionales de santé, les services de l’État et les collectivités territoriales recueillent en 
vue de les transmettre à la maison départementale des personnes handicapées.

« Le plan d’accompagnement global est actualisé chaque fois que nécessaire et au moins une fois 
par an, dans les conditions et selon les modalités prévues au présent article et à l’article L. 146-9. » ;

2o L’article L. 146-8 est ainsi modifié :
a)  Au second alinéa, après le mot : « concernées », sont insérés les mots : « ou leurs représentants 

légaux » ;
b)  Sont ajoutés quatre alinéas ainsi rédigés :
« L’équipe pluridisciplinaire propose le plan personnalisé de compensation du handicap, compre-

nant le cas échéant un plan d’accompagnement global, à la commission des droits et de l’auto-
nomie des personnes handicapées, afin de lui permettre de prendre les décisions mentionnées à 
l’article L. 241-6.

« En vue d’élaborer ou de modifier un plan d’accompagnement global, l’équipe pluridisciplinaire, 
sur convocation du directeur de la maison départementale des personnes handicapées, peut réunir 
en groupe opérationnel de synthèse les professionnels et les institutions ou services susceptibles 
d’intervenir dans la mise en œuvre du plan.



MINISTÈRE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE LA SANTÉ
MINISTÈRE DES FAMILLES, DE L’ENFANCE ET DES DROITS DES FEMMES

BO Santé  –  Protection sociale  –  Solidarité no 2016/2 du 15 mars 2016, Page 504

« La personne concernée, ou son représentant légal, fait partie du groupe opérationnel de synthèse 
et a la possibilité d’en demander la réunion. Ils peuvent être assistés par une personne de leur 
choix.

« Si la mise en œuvre du plan d’accompagnement global le requiert, et notamment lorsque l’équipe 
pluridisciplinaire ne peut pas proposer une solution en mesure de répondre aux besoins de la 
personne, la maison départementale des personnes handicapées demande à l’agence régionale de 
santé, aux collectivités territoriales, aux autres autorités compétentes de l’État ou aux organismes 
de protection sociale membres de la commission exécutive mentionnée à l’article  L. 146-4 d’y 
apporter leur concours sous toute forme relevant de leur compétence. » ;

3o L’article L. 146-9 est ainsi modifié :
c)  Après le mot : « plan », il est inséré le mot : « personnalisé » et la référence : « L. 114-1 » est 

remplacée par la référence : « L. 114-1-1 » ;
d)  Sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :
« Les décisions relatives au plan d’accompagnement global ne sont valables qu’après accord 

exprès de la personne handicapée ou de son représentant légal.
« Toute notification de décision de la commission des droits et de l’autonomie des personnes 

handicapées mentionne la possibilité pour les personnes concernées ou leurs représentants légaux 
de solliciter un plan d’accompagnement global en application de l’article L. 114-1-1. » ;

4o L’article L. 241-6 est ainsi modifié :
a) Le I est ainsi modifié :
–– au 2o, les mots : « ou les services » sont remplacés par les mots : « , les services mentionnés à 
l’article L. 312-1 ou les dispositifs au sens de l’article L. 312-7-1 » ;

–– après le 2o, il est inséré un 2o bis ainsi rédigé :
« 2o bis Lorsqu’elle a défini un plan d’accompagnement global, désigner nominativement les 

établissements, services de toute nature ou dispositifs qui se sont engagés à accompagner sans 
délai la personne ; »

b) Le deuxième alinéa du III est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :
« La décision de la commission prise au titre du 2o du I s’impose à tout établissement ou service 

dans la limite de la spécialité au titre de laquelle il a été autorisé. Dans le cas des décisions mention-
nées au 2o bis du I, l’autorité ayant délivré l’autorisation peut autoriser son titulaire à y déroger.

« Toute décision de refus d’admission par l’autorité habilitée à la prononcer est adressée à 
la maison départementale des personnes handicapées, à la personne handicapée ou à son repré-
sentant légal, ainsi qu’à l’autorité qui a délivré l’autorisation. Elle comporte les motifs de refus au 
regard du deuxième alinéa du présent III. »

II. – Le présent article est applicable à la date décidée par la commission exécutive mentionnée 
à l’article  L. 146-4 du code de l’action sociale et des familles constatant que la  maison départe-
mentale des personnes handicapées dispose des informations mentionnées au dixième alinéa de 
l’article L. 114-1-1 du même code et, en tout état de cause, au plus tard le 31 décembre 2017.
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